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INTRODUCTION 

1.1. Généralités: 

Par délibération en date du 7 février 2003 , la commune de Bouchamps-lès-Craon a décidé 
d'élaborer une carte communale. La Carte Communale est un véritable document d'urba­
nisme destinée aux communes aux enjeux d'aménagement du territoire limités . 
C'est un document d'aménagement du territoire qui précise les modalités d'application des 
règles générales d'urbanisme et qui délimite les secteurs constructibles et les secteurs où les 
constructions ne sont pas autorisées à l'exception de l'adaptation, du changement de destina­
tion, la réfection ou l'extension des constructions existantes ou des constructions et installa­
tions nécessaires à des équipements collectifs à l'exploitation agricole ou forestière et à la 
mise en valeur des ressources naturelles . Il peut préciser la localisation d'un secteur réservé à 
l'implantation d'activités. Il peut également délimiter s'il y a lieu, les secteurs dans lesquels la :,1 

reconstruction après sinistre d'un bâtiment existant n'est pas autorisée. ,i 

La carte communale ne comporte pas de règlement spécifique, les permis de construire sont 
délivrés sur le fondement du règlement national d'urbanisme et d'autres règles du code de 
l'urbanisme. 

La carte communale doit respecter les équilibres du concept de "développement durable". 

La mise en place d'une carte communale pour Bouchamps-lès-Craon est menée dans le but 
d'apporter des réponses pertinentes à la volonté de la commune, de maîtriser son développe­
ment urbain, en prenant en compte les caractéristiques et les contraintes propres à l'agglomé­
ration. 

1.2. Les principes fondamentaux d'une carte communale 

1.2.1. Article L.l \0 du code de l'urbanisme 
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« Le territoire français est le patrimoine commun de la nation. Chaque collectivité publique 
en est le gestionnaire et le garant dans le cadre de ses compétences . Afin d'aménager le cadre : 
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de vie, d'assurer sans discrimination aux populations résidentes et futures des conditions 1 
d'habitat, d'emploi, de services et de transports répondant à la diversité de ses besoins et de : 
ses ressources, de gérer le sol de façon économe, d'assurer la protection des milieux naturels 
et des paysages ainsi que la sécurité et la salubrité publiques et de promouvoir l'équilibre en- , 
tre les populations résidant dans les zones urbaines et rurales, les collectivités publiques har- ~ 
monisent, dans le respect réciproque de leur autonomie, leurs prévisions et leurs décisions ~ 
d'utilisation de l'espace. » ~" 

1.2.2.le développement durable 

La mise en place d'un modèle de développement durable, respectueux de l'environnement 
et des hommes est devenue une préoccupation majeure de la communauté mondiale. Il se­
rait déraisonnable de poursuivre une croissance qui ne prendrait pas en compte ni le carac­
tère limité des ressources ni les effets de cette croissance en matière de pollutions, de nui­
sances ou de déséquilibres. L'idée forte mise en avant est que les déséquilibres constatés ne 
sont pas simplement écologiques, mais également économiques et sociaux. Ce principe est 
repris par les lois d'urbanisme d'aménagement du territoire. C'est un des enjeux fondamen­
taux du renouveau de la planification induit par la loi du \3 décembre 2000 relative à la so­
lidarité et au renouvellement urbains (loi SRU). La loi SRU est l'occasion de développer de 
façon mieux équilibrée le devenir de nos territoires urbains et ruraux. De manière générale, 
le développement durable introduit le principe d'une gestion globale des ressources, rares 
ou non renouvelables, pour en optimiser aujourd'hui les usages sans pour autant compro­
mettre les possibilités de développement pour les générations futures. Il vise à satisfaire les 
besoins de développement des générations présentes sans compromettre la capacité des gé­
nérations futures de répondre aux leurs. Pour ce faire, il s'articule autour de trois principes 
fondamentaux: 

~ 
~ 
~ 
~ 

~ 

1 
~ 
~ '. 

La protection de l'environnement et l'amélioration du cadre de vie. 
L'équité et la cohésion sociale. 

;1 L'efficacité économique susceptible de modifier les modes de production ~ 
et de consommation. ~ 

En matière d'aménagement, la mise en œuvre des principes du développement durable ren- ~ 
voie aux grands enjeux. ~ 

,~, .• ,~:.,~::e:t :~ain :.:,::~~S~,~Ui ~~g::d,~" l:"~~~~t~des, ~:s .~: ,:~~:~:s n:~el:,:~J 
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riphériques qui spécialise les territoires, éloigne les groupes sociaux les uns des autres, â 
crée des besoins nouveaux de déplacements motorisés, et peut mettre en péril les bud- ~ 

gets des collectivités locales. .j 

Une fracture physique et sociale qui s 'accentue au sein des villes et agglomérations. ,1 
Une surconsommation des espaces naturels et ruraux, une dégradation des paysages, un ~ 
r:nforcement des conflits d'usages, un gaspillage des ressources naturelles «(eaux, fo- ,~~ . 
rets, etc,). ,f. , 

~ La loi place le développement durable au cœur de la démarche de planification. Celui-ci 
s'exprime dans quelques principes fondamentaux : équilibre, diversité des fonctions urbaines 
et mixité sociale, respect de l'environnement et des ressources naturelles, maîtrise des be­
soins en déplacement et de la circulation automobile, préservation de la qualité de l'air, de ~ 
l'eau, des écosystèmes. Il s 'affirme dans l'ensemble du contenu des documents d'urbanisme 
et, en particulier, dans les projets d'aménagement et de développement durable. Il apparaît 
dans le renforcement de la participation des différents acteurs à l' élaboration des documents 
d'urbanisme. 

~ Les principes de développement durable à respecter par les documents d'urbanisme : ~ 
L'article L 121 -1 de la loi SRU, conformément à l'article L.110 du code de l'environnement, M 
définit la portée du développement durable pour les documents d'urbanisme, notamment : ~f· 

« l'équilibre entre le renouvellement urbain, un développement urbain maîtrisé, le déve- ~ 
loppement de l'espace rural d'une part et la préservation des espaces affectés aux activi- R.· 

tés agricoles et forestières et la protection des espaces naturels et paysagers d'autre part, ~ 
en respectant les objectifs du développement durable. » .j',: 

« la diversité des fonctions urbaines et la mixité sociale dans l'habitat urbain et dans , 
l'habitat rural, en prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes 
pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et futurs en matière d 'habi- ~.' 
tat, d' activités économiques notamment commerciales, d'activités sportives ou culturel- l 
les et d'intérêts général ainsi que d'équipements publics, en tenant compte notamment ~ 
de l'équilibre entre emploi et habitat ainsi que les moyens de transports et de la gestion 1 
~= » 1 
« Une utilisation économe et équilibrée des espaces naturels, urbains, périurbains et l 
ruraux, la maîtrise des besoins de déplacement et de la circulation automobile, la préser- ~ 

vation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol, du sous-sol, des écosystèmes, des espaces ~ 

: \";(;,.,~ •.• ~,-- "~-,, . "=/!..' - '".; .• ~", . ' • .......:;.;.::"":",, .. :~ ... ;;l'';; • .'4'''''''...:.J'.'''''_ • .."..,...-.. ""' ... ~ -' ;::"",_' - .. ~;;:.""!o, ;.: ,,,:00 .. :.1.'. "" • lIo.JIl. _, ' .~ ;a:'!i:l!&_J 
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verts, des milieux, des sites et paysages naturels ou ,urbains, la réduction des nui- ~ 
sances sonores, la sauvegarde des ensembles urbams remarquables et du patn- ~ 
moine bâti, la préservation des risques naturels prévisibles, des risques naturels ! 
prévisibles, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute ~ 
nature, » ~ 

~" 
'1 
~ 
J 

~ 
ri 

~ 
~ 
il 
~ 
~ 

" '1 
~ 
\1 

~ 
~ 
1i 
9 
~ 

:1 
ij 
i,j 

Ij 
/'1 

;1 
;, 

.' '._', '",-",:.0.; .>';"" ~""~,,J<' , .. .. :.' ~. ,..,-,;:!,-,~.:t.: -,,,, .: .""," ' _,"..;'i!'.:.t.:t.: L·*,"·~<:'!": ~'.~' ... i",-ill '2·~;:-;;:fL"':h"""'"'<.'{'l:-'.. ~Z-~Y':'-:;E.:;:"""'.~!:;~":1IJ~1>t",,"".il:,jt"'''à<'I!:;:'~''''.lL '~';'i~-d~ 

4 



I. Positionnement de la commune dans un fonctionnement de terri- , 

1 
1.1. Généralité 

La commune de Bouchamps-lès-Craon se situe au sud ouest du département de la Mayenne. 
Elle est éloignée de 5 km de Craon, à mi-chemin entre Laval (30 km) et Châteaubriant (35). 
Elle fait partie de l'arrondissement de Château-Gontier (distant de 20 km) et du canton de 
Craon. 
Sa superficie est de 1815 hectares, en 1999 sa population était de 514 habitants . 

1.2. Le syndicat mixte 

Bouchamps-lès-Craon fait parti du syndicat mixte du pays de Craon qui regroupe 3 commu­
nautés de communes: - La communauté de communes du Pays Craonnais. 

- La communauté de communes de la région de Cossé le Vivien. 
- La communauté de communes de St Aignan sur Roë. 

L'ensemble regroupe 37 communes. 

~ 

~ 

J' 
1 

1 

1 
Compétences exercées: :1 
• Création, aménagement, gestion de 3 zones d'activités économiques intercommunales 1 

à Cossé-le-Vivien, Craon et Renazé, construction d'ateliers relais sur ces zones. ~I 
• 

• 

• 

Participation à une dynamique de développement local en faveur du commerce et de q,. 

l'artisanat, mise en oeuvre et suivi d'opérations visant à la restructuration de l'artisanat ~ 
et du commerce sur le territoire du Pays. ~ 
Mise en oeuvre et gestion de contrats passés avec la Région des Pays de la Loire et le îI 

Département, dans la perspective de pouvoir conduire des actions visant à maintenir ,l, 

ou à développer le potentiel économique et démographique des communes rurales, 
améliorer le cadre de vie dans un espace intercommunal au niveau du Pays . 
Élaboration des programmes locaux de l'Habitat, mise en oeuvre d'Opérations Pro- ~ 

~ grammées d'Amélioration de l'Habitat (OP AH, ORAH), organisation et financement 'j 
du suivi animation de telles opérations. Participation à tous types d'actions visant à la :1 

.. ,.'_' ~"~::::~~o: et a~o~~~el::pe=::t d~s~a~~:és é:n~:::::.: (:"d~S~~~::, ::s_~~:~~J 
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Chapitre 1 

commerciales, agricoles, touristiques, sportives et culturelles dans le cadre d'une poli-
tique de Pays) . 

• Gestion à des fins touristiques, des 43 km d'anciennes voies SNCF dans la traversée 
du Pays . Gestion et développement de la base de loisirs de la Rincerie. Gestion du ser-
vice de collecte et traitement des ordures ménagères sur le territoire des 37 communes 
du Pays 

1.3. La communauté de communes 

Bouchamps-lès-Craon fait parti de la communauté de communes du pays Craonnais, qui re-
groupe les communes de : Craon, Bouchamps les Craon, Chérancé, Pommeriaux, St Quentin 
les Anges, Niafles, Athée, Livré et Denazé, Ballots et Mée. 

1 Compétences exercées: 
1 Aménagement des zones d'activités intercommunales et construction de locaux relais • , 

à l'exception des 3 grandes zones d'activités gérées par le Syndicat Mixte du Pays de 

1 

Craon à Cossé-le-Vivien, Craon et Renazé. 

• Sauvegarde des services dans les communes, aide au maintien des derniers commer-
ces. 

• Construction, acquisition, réhabilitation de logements locatifs, promotion de l'habitat. 

• Participation à l'élaboration ou à la révision des documents d'urbanisme. Création, 
gestion et promotion d'espaces culturels à vocation intercommunale. Gestion d'une 
école intercommunale de musique. 

• Soutien aux activités pédagogiques dans le cadre de la fréquentation de la piscine et 
de la base de loisirs de la Rincerie. Soutien et participation aux diverses activités pé-
dagogiques des différents établissements scolaires, organisation ou aide à l'organisa-
tion des spectacles dans le cadre scolaire (spectacles en chemins) . Soutien d'activités 
touristiques et culturelles à vocation intercommunale, participation à l'organisation de 
festivals, gestion et promotion de l'ancienne forge de Denazé. 

• Gestion de la piscine de Craon. Aide aux associations pour les actions conduites au 
plan intercommunal (sport, économie, tourisme, culture). Soutien financier au Syndi-
cat d'Initiative. Aide à la création et à l'entretien des sentiers de randonnée, développe-
ment d'équipements ou sites de caractère touristique à l'exclusion des équipements ou 
sites existants propriété des communes 

-
6 
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Chapit re 1 

• Création et gestion d'un terrain destiné à l'accueil permanent des gens du voyage. 
• Aménagement et entretien de la voirie rurale (hors périmètre des agglomérations) . 
• Mise en place et gestion du SP ANC (Syndicat d'assainissement non collectif). 

1.4. Le bassin de vie 

Sa position géographique à 5 Km de Craon, permet à Bouchamps-lèsCraon de bénéficier de 
tous les commerces et équipements (pharmacies, épiceries, magasins, médecins, piscines, 
restaurants, cinéma, .. . ) et sur la RN 171 d'un magasin de grande surface (à 2 Km du bourg). 

Située dans l'aire d' influence économique de Craon, la population de la commune travaille 
pour 2/3 dans les communes environnantes dont la moitié à Craon. 
On note quelques actifs travaillant à Laval et Château-Gontier (5%). 

7 

ORGANISATION TERRITORIALE 
~ DE L'EMPLOI 
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Aires urbaines (definilion simplifiée) 
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Chapitre 2 

II. Approche économique 

2.1. Généralité 

Situé dans l'aire d' influence de Craon, le village de Bouchamps-Lès-Craon à vu peu à peu 
les commerces de proximité disparaître. Au début des années 1990, on trouvait en centre 
bourg des activités économiques locales et des commerces de proximité: boulangerie, bou­
cherie, bar-tabac. 

2.2. Le commerce de proximité: 

Bouchamps-lès-Craon ne dispose plus de commerces de proximité. 
Cependant on peut trouver en centre-bourg des services de proximité: 
• un café-bar-tabac: ouvert épisodiquement, ce commerce dont l'avenir n'est pas assuré 

pourrait faire l'objet d'un projet communal. 
• un dépôt de pain 
• un dépôt de bouteille de gaz 

2.3. Industrie et artisanat: 

Le dossier départemental des risques majeurs n'a pas répertorié de risques spécifiques sur le 
territoire de la commune. 
Actuellement, elle n'accueille plus que quelques artisans: un menuisier, un charpentier cou­
vreur, 
Un site industriel: la minoterie du « Moulin de Bouche d'Uzure ». 

2.4. Activité touristigue: 

2 gîtes étape accueillent les « découvreurs» du pays Craonnais: 
• Au Pont David 
• Au Feux-Chauds 

bar du bourg 

minoterie du « Moulin de Bouche 
d'Uzure ». 
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Chapitre 2 

EXPLOITATIONS AGRICOLES 

ACTIVITES ARTISANALEI 
COMMERCIALES ET INDUSTRIELLES 

ê ACTIVITES TOURISTIQUES 
f, 
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2.5. Agriculture: r. 
ij 

Bouchamps-Lès-Craon est une commune rurale ou l'activité agricole est très importante. ~ 

La commune accueille 39 exploitations dont 29 professionnelles qui couvrent 1580 ha du fl 
territoire communal. ~ 
L'activité est principalement tournée vers la céréaliculture et l'agriculture aviaire. ~ 

Les exploitations sont reparties sur l'ensemble la commune dans différents lieux dits. ij 
Une exploitation se situe dans le bourg et produit des kiwi. 

2.5 . 1. L'évolution de l'occupation agricole du sol est caractérisée par : 
• une disparition totale de la viticulture dont il subsiste le parcellaire rectangulaire, 
• Un développement de la céréaliculture au détriment de l'élevage bovin et de la fi-

lib~ 1 
• Un développement fort de l' élevage aviaire ~ 

2.5.2 Le cheptel ~ 
Les productions bovines occupent une place importante; Bouchamps-Lès-Craon est si- i 
tuée dans une région de culture céréalière. ~ 

En 2000, le nombre total de vaches laitières est de 751 c'est à dire une stabilité depuis 1 
1988 (769). l'. 

2.5 .3. Évolution . 

Les espaces consacrés à l'activité agricole représentent environ 91,6 % de l'occupation 
du sol. 

Nombre d'exploitations 

39 soit 1 exploitation sur 3 en moins depuis 1988 . 

y. des exploitations sont professionnelles . (29) 
l 
< 
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Cultures 
Herbages 
1 ha sur 2 en moins depuis 1988. (541 - 276) 

terres labourables 
3 ha 110 en plus depuis 1988. (10841387) 

Élevage 
Vaches laitières 1 sur 4 en moins depuis 1988 
Bovins restent stables 
Volailles + 50 % depuis 1988. 

Chapitre 2 

f, 

Répartition des cultures par rapport au prairies 

D prairies 

D cultures 
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Chapitre 2 

2.6. Équipements: 

Équipements : 
Les équipements présents sur la commune sont : 

• Une mairie en centre bourg en retrait de la place centrale derrière l'église. 
• Une église: l'église St Pierre sur la place centrale au carrefour de la RD 230 et 
de la RD 228. 

Un cimetière en sortie de bourg sur la RD 228. 
Une école publique. 

• • 
• 
• • • 

Une salle des tetes: en sortie de bourg sur la RD 228. 
Un terrain de football avec des vestiaires derrière la mairie. 
Un terrain de tennis avec parc public sur la RD 228 face à la salle des tetes . 
Un lagunage. 

Vie associative et Culturelle: 

La vie associative est également présente sur Bouchamps-lès-Craon avec : 
• Un comité des tetes. 
• Un club de l'amitié. 
• Association des parents d'élèves. 
• Association sportive. 
• Musique. 
• Association des anciens combattants. 

Conclusion: 

Bouchamps-lès-Craon gravite dans l'aire d'influence de Craon, dont elle utilise tous les ser­
vices, commerces et autres équipements. 
Elle doit profiter de cette situation et jouer sur la qualité du cadre de vie présent sur sa com­
mune. 
Son tissu économique demeure rural et agricole. 

" . , -
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Chapitre 3 

III. Approche sociale: 

3.1. Une stabilité démographique: 

La commune avec ses 514 habitants en 1999, conserve une population stable depuis 
1962. En effet, Bouchamps Lès Craon comptait alors 536 habitants . 
1962 - 1968 - 2 % 
1968 - 1975 0% 
1975 - 1982 - 1.9% 
1982 - 1990 -2.1 % 
1990-1999 + 14% 

Communauté de commlmes 
Syndicat mixte 
Département 

- 6.6% 
- 10.7% 
+ 14% 

_Une stabilité de population due essentiellement au solde naturel. La différence entre les 
naissances et les décès est toujours positive depuis 1982. 

- 1982 
- 1990 
- 1999 

+36 
+ 33 
+29 

Alors que le solde migratoire est toujours négatif. 
- 1982 -46 
- 1990 -44 
- 1999 -22 

3.1.2. Pyramide des âges: 

Population par tranche 
Une population relativement jeune. 

Tranche 0-19 ans. 
En 1999, 3 habitants sur JO ont moins de 20 ans . Alors que cette tranche en 1982 représen­
tait plus de 3 habitants sur 10. 

15 



Communauté de communes + de 2/1 0 
Syndicat + de 2/ Lü 
Département + de 2/1 0 

Tranche 20-39 ans . 

('hapi .. ,!, 3 

En 1999,3 personnes sur 10 ont entre 20 et 39 ans alors que cette tranche en 1982 représen­
tait plus de 2 personnes sur 10. 
Communauté de communes + de 2/1 0 
Syndicat + de 2/10 
Département - de 3/1 0 

Tranche 40-59 ans. 
En 1999, 2 personnes sur LO ont entre 40 et 59 ans alors que cette tranche en 1982 représen­
tait un peu plus de 2 persOlmes sur 10. 
Communauté de communes un peu - de 2/10 
Syndicat 2/1 0 
Département + de 2/1 0 

Tranche 60-80 ans . 
En 1999, + de 1 personne sur 10 ont entre 60 et 79 ans alors que cette tranche en 1982 repré­
sentait un peu plus de 1 personne sur 10. 
Communauté de communes 2/10 
Syndicat 2/10 
Département un peu mois de 2/1 0 

Tranche 80 ans et +. 
En 1999, 3 personne sur 100 ont + de 80 ans alors que cette tranche en 1982 représentait 1 
personne sur 100. 
Communauté de communes 6/1 00 
Syndicat 5/100 
Département un peu mois de 5/1 00 

La population est j eune avec un indice de jeunesse de 1.70 alors que cet indice pour 
la communauté de communes est de 0.92, pour le syndicat de 0.94 et le département 

de 1.1 O. 
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3.1.3.Une commune familiale 

+ de 2 ménages sur 10 sont composée de 4 personnes . 
Communauté de communes + de 1/10 
Syndicat + de 1/10 
Département un peu mois de + de 1110 

Seulement 2 ménages sur 10 sont composés de 1 personne. 
Communauté de communes - de 3/1 0 
Syndicat - de 3/1 0 
Département un peu mois de 3/10 

3.2 Parc immobilier: 

Ch:l Jl itr~ 3 

Une commune de propriétaires aux maisons confortables: 

+ de 7 habitants sur JO sont propriétaires 

Communauté de communes - de 7/10 
Syndicat - de 7/1 0 
Département 6/10 

]/10 logement locatif 

Nombre de logement autorisé depuis 1997 : II 
c'est à dire 1.8 par an 

3.3.Des actifs travaillant à l'extérieur de la commune. 

7/1 0 des actif travaiUent en dehors de la commune 
Dont 5/ 10 travaillent à Craon. 

17 
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Cha pilre 3 

Conclusion: 

Avec une densité faible de population, 28.32 habitants au km', la commune de Bouchamps­
Lès-Craon est une conunune rurale qui s' inscrit dans la dynamique de Craon. 
Le développement régulier des nouvelles constructions depuis 1975, s'est fait au détriment 
des constructions plus anciennes, malgré une diminution sensible du nombre de logement 
vacant. 
On encouragera la rénovation et la réhabilitation du bâti existant et notamment dans les ha­
meaux qui sont le plus concerné par le problème des vacances. 

1 
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Chapitre 4 

4. Approche environnementale: 

4.1. Géographie : 

4.1.1. Topographie : 
L'observation des courbes de niveaux révèle un relief communal contrasté. 
On distingue une succession de 3 coteaux parallèles orientés ouest-nord-ouest et est­

sud-est, d'altitude moyenne de 80 m, séparés par 4 vallées d'altitude moyenne de 50 m. 
On trouve un point culminant à 104 m à l'ouest au lieu dit « les Bois Hubert» et un 

point bas à 32 m au sud au lieu dit « La Tillonnaie ». 
Les trois coteaux présentent des sommets larges et plats parfois boisés, les pentes des 

versants sont plus ou moins prononcées. 
Les abords du Chéran et les parties aval des ruisseaux du Tertre et de Saint-Martin, 

sont les plus raides . 
Ces trois coteaux offrent des points de vues sur l'ensemble du territoire de la com­

mune: on distinguera au centre, le hameau de « Landevy » et à l'ouest, le hameau des « Bois 
Hubert » qui offre des points de vues forts sur le bourg. 

Le bourg culminant à 95 m. bénéficie d'un point de vue exceptionnel sur l'ensemble 
de la vallée du ruisseau Saint-Martin, 

Les vallées aux pentes douces sont larges et accueillent les ruisseaux de: l'Uzure, le 
Saint-Martin, le Tertre et le Cheran du nord au sud et à l'est la Vallée de l'Oudon. 

L'ensemble de la commune offre des pentes constantes vers la vallée de L'Oudon. 

4.1.2. Climat: 
Le climat du sud Mayenne bénéficie d'un climat intermédiaire c'est-à-dire subissant les in­
fluences continentales venant de l'est de l'Europe, caractérisé par des hivers doux et des étés 
chauds. Parallèlement, la pluviométrie est relativement abondante en hiver et au printemps. 

4.1.3. Géologie : 
L'espace communal se situe à cheval entre la limite nord d'un synclinal paléozoïque qui se 
poursuit jusqu'à Châteaubriant et les terrains précambriens du plateau méridional de Breta­
gne. 
Les hauteurs sont essentiellement en grès, plus résistant à l'érosion et les coteaux en fond de 
vallée en schiste. 
A l'extrême nord, une zone peu vallonnée, correspondant au Briovérien s 'étend jusqu'à l ' U­
zure. 
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Chapit"e 4 

4.1.4. Hvdrographie : 
- Le réseau hydrographique est essentiellement pérenne. Le drainage naturel du territoire se 
fait selon les aspérités du relief. 

On distingue cinq ensembles alimentant la rivière de l'Dl/don: 
- Le premier réseau pérenne et en surface est constitué par l' Uzure au nord qui marque 

la limite nord du territoire de la commune. 
- Le second réseau pérenne et en surface est constitué par le ruisseau Sain/-Mar/in au 

sud du bourg traverse qui traverse d' est en ouest le territoire. 
- Le troisième réseau pérenne et en surface est constitué par le ruisseau du Tertre au 

sud depuis le hameau de « St Jouin» à « La Tillonais » traverse d 'ouest en est le territoire. 
- Le quatrième réseau pérenne et en surface est constitué par le ruisseau du Che­

ran qui marque la limite sud du territoire de la commune. 
La rivière de l'Oudon et ses affluents l' Uzure et le Chéran constituent les limites naturelles 
du territoire. 

-Le cinquième est constitué de ruisseaux non pérennes. Ce réseau est peu développé, 
totalement absent sur les plateaux gréseux. 
On note quelques sources au nord, en bas de pente. 

• La rivière de l'Oudon figure dans l'atlas des zones inondables de la Mayenne et 
de ses affluents. 

4.1.5 Hydrogéologie: 
4.1.5.a. Généralité: 
Le schéma directeur d 'aménagement et de gestion de l'eau (SDAGE) du Bassin Loire­
Bretagne, auquel appartient le département de le Mayenne, a été approuvé le 26 juillet 1996 
et entré en vigueur le 1 er décembre 1996 

Ce document préconise 7 objectifs vitaux pour le bassin qui devront être pris en considéra­
tion dans le document d'urbanisme: 

- gagner la bataille de l'alimentation en eau potable 
- poursuivre l'amélioration de la qualité des eaux de surface 
- retrouver des rivières vivantes et mieux les gérer 
- sauvegarder et mettre en valeur les zones humides 
- préserver et restaurer les écosystèmes littoraux 
- réussir la concertation notamment avec l'agricu lture 
- savoir mieux vivre avec les crues 
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Cha pitre 4 

4.1.5.b Forage: 

Les ressources propres du syndicat proviennent d 'une nappe contenue dans un bassin situé à 
La Marinière, à 4.5 km environ au sud-ouest de l'agglomération de Renazé. Le site est ex­
ploité depuis 1955 à l'aide d'un puit et depuis 1991 par un nouveau forage d'une trentaine de 
mètres de profondeur. 

4.1.5.c. Qualité bactériologique: 

Comme pour beaucoup de départements français, la qualité bactériologique de l'eau distri­
buée en Mayenne est très satisfaisante (98.8 % de bons résultats en moyenne en 2001). 
Les situations défavorables sont rapidement maîtrisées par la nUse en œuvre de mesures ap­
propriées (purges, désinfection, ... ). Parmi les principales causes de dégradation de la qualité 
bactériologiques des eaux peuvent être citées: 

- le vieillissement des canalisations 
- les ruptures de canalisations sur les réseaux entraînant des entrées d 'eaux contarni-

nées 
- l'irrégularité du traitement de désinfection 
- le mauvais entretien des réservoirs et des canalisations 
-les retours d' eaux par siphonnage ou contre pression en provenance d ' installations 

privées 
-le temps de séjour important de l' eau dans le réseau. 

Bouchamps-lès-Craon fait parti du SIAEP du Craonnais. L'eau en 2002 était conforme aux 
normes des eaux destinées à la consommation humaine. L 'eau distribuée est moyennement 
calcaire, sa teneur en fluor est faible . 
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Chapitre 4 

4.2. Protection de l'environnement: 

n n'existe pas de zone naturelle d' intérêt écologique faunistique et floristique (ZNIEFF). 
Cependant les rivières de l'Oudon, de l' Uzure et du Chéran figurent sur la liste non­
exhaustive du patrimoine culturel et paysager du département de la Mayenne. 

4.3. Protection des paysages: 

Commune essentiellement rurale, Bouchamps-lès-Craon offre un paysage bocager sur le dé­
clin, dans un environnement amplement vallonné, marqué par un réseau hydrographique très 
présent. 
Les plateaux offrent de nombreux points de vues sur l'ensemble de la commune, qui se dé­
couvre au gré du relief. 
Les points de vues sur le bourg depuis <<Landevy » et «le Bois Hubert », permettent de mieux 
appréhender les enjeux quant au développement de l'urbanisation. 

Paysage rural : 
Le paysage de la commune est composé de vastes zones de cultures (essentiellement 

céréalières) regroupées sur les plateaux et leurs versants (identifiables par la typologie du 
parcellaire) et concentrées surtout dans les vallées et autour des hameaux, des prairies ou 
quelques éléments structurants du paysage, comme les vergers, les haies bocagères ou les vi­
gnes subsistent. 
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4.3.1 Entité paysagère: 

Bouchamps-Lès-Craon se situe dans l'unité paysagère de l'Atlas des paysages de la 
Mayenne: 
Le Haut-Anjou Mayennais se caractérise par de grandes étendues ouvertes et des change­
ments de couleurs au gré des saisons: couleurs lumineuses des champs de colza et de tourne­
sol alternant avec les teintes vertes des prairies ou avec celles des labours. 

Ces paysages se caractérisent par: 
• un relief amplement vallonné lié à un sous-sol schisteux relativement tendre, 
• Des vallées le plus souvent larges et évasées, 
• Une agriculture essentiellement tournée vers la céréaliculture, 
• Une présence ponctuelle d'essences fruitières: vergers et vignes, 
• Une couverture végétale éparse composée pour l'essentiel d'un réseau bocager dés­

tructuré et d'arbres isolés au milieu des parcelles cultivées, 
• Des villages développés le long des routes, 
• Une architecture marqué parla présence de l'Anjou voisin: tuffeau, toit à croupe, lin­

teaux sculptés, jambages nervurés ... 

4.3.2 Évolution de la trame bocagère. 

Les trois dernières décennies ont vu le paysage bocager de Sud-Mayenne laisser place 
à un paysage ouvert, les haies, les vergers et les vignes, principaux acteurs de la trame boca­
gère, ont quasiment disparus. 

Le territoire de la commune présente un parcellaire étendu, consécutif au remembre­
ment mis en place dans les années 80. 
Les champs sur les coteaux et sur les plaines présentent des superficies importantes, alors 
que les parcelles sur les reliefs forts ont conservées un découpage varié et une subsistance de 
haies bocagères. 

Les haies existantes sont éparses et ne constituent pas un réseau suffisant pour parler 
de bocage. Elles n 'ont pas été renforcées, ni replantées en limites de parcelles lors du remem­
brement. 

On notera toutefois une meilleure conservation des haies dans la moitié sud de la com-
mune. 
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Le relief naturel, les fenêtres paysagères qu 'offrent les coteaux et les vallées du Ter­
tre, de Chéran, du Saint-Martin et de l' UZlIre confèrent malgré tout, à la commune, un ca­
dre de vie agréable. 

4.3.3. Points de vues : 

Le territoire de la commune est essentiellement rural, avec de grands espaces de cultures 
dévoilant les reliefs. La disparition du bocage a créé des espaces de grande visibilité de­
puis les coteaux. 
_Ce relief permet localement de saisir immédiatement un espace assez vaste. Plusieurs 
zones de grande visibilité significatives, peuvent être définies . 

Vues sur le bourg: 
• A partir de la voie communale nOI06 de La Pommeraie, découverte de l'en­

semble du coteau sud de la vallée du Saint Martin, qui accueille bourg. 
• A partir du chemin d'exploitation nOl4, de la Féchalière: découverte de l'en­

semble du coteau sud de la vallée du Saint Martin, qui accueille bourg. 

Vues paysagères: 
• A partir de la RD n0228 la traversée sud->nord et inversement, permet au 

grés du relief de découvrir l'ensemble de la commune. 
• La crête du coteau du bourg permet d'embrasser l'ensemble de la vallée du 

Saint Martin d'est en ouest. 
• A partir du chemin d'exploitation n016: découverte de l'ensemble du terri­

toire sud de la commune, sur la commune de Renazé, ainsi qu'une partie de la 
commune de La Boissière et notamment son château dans la vallée du Chéran 

• De part et d'autre de la voie communale nOI06: découverte de le paysage 
agricole vallonné surplombant la vallée du Chéran. 
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Vue depuis la RD n0228: vallée 
du Chéran 

Chapitre 4 

Vue depuis le chemin n016: bourg de 
Bouchamps-Us-Craon 
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Chap itre 5 

5. Approche urbaine du territoire. 

5.1. Le réseau viaire. 

L'analyse du (éseau viaire à l'échelle globale de la commune révèle d'abord un axe de transit 
majeur : la route nationale 171 , voie structurante desservant plus largement le sud la Breta 

~ne . " f!~~~~ 
Cet axe est concerné par un arrêté préfectoral de classement des infrastructures de transp0l1 
errestre dans le département de la Mayenne du 22 septembre 1999, qui classe les infrastruc­

tures en 5 catégories: 
La RN 171 est une route classée à grande circulation: l'arrêté préfectoral met en place une 
zone dans laquelle des normes d'isolation phoniques doivent être respectées. Cette zone 
concerne l'ensemble des terrains situés dans la bande des 100 m de part et d'autre de la voie. 
Elle est également concernée par la loi Barnier fixant une marge de recul obligatoire de 75 
m de part et d'autre de l'axe central de la chaussée. 

La RD 228 la BoissièreJRN 171, la RD 229 Chatelais/Craon et la RD 230/Chérancé sont les 
rois axes de distribution de la commune. 

La RD 228 avec la RD 230 traversent, le bourg et posent des problèmes de sécurité liés à la 
vitesse. A l'est du bourg, la voie communale n02 pose les mêmes problèmes. 

Le réseau de desserte de la commune s' est appuyé, tout en le transformant, sur une forme 
viaire régulière, ramifiée et ancienne. Cette circulation s 'est mise en place au fil des siècles et 
sa vocation, très rurale, consistait à relier fermes, métairies, hameaux et domaines. 
L'agriculture viticole encore très présente jusqu'au milieu du XX ème siècle a fortement 
orientée le tracé rectilinéaire des chemins d'exploitations . 
Cependant, on note une disparition générale de ces chemins depuis la mise en place du re­
membrement. 

Chemins et circuits pédestres: 

Le réseau de chemins, sur lequel se calquent les circuits pédestres est inexistant. Seul sub­
siste le chemin forestier du bois. 
Cependant la voie ferrée (déclassée en 1992) à proximité sur la commune de Niafles a fui 
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l'objet d'une acquisition par le conseil général en 1996. 
Cette {( voie verte » sera à terme un lieu de promenade privilégié, un li eu naturel entre les sites et les paysages 
du pays de Craon. 
Le Syndicat mixte du pays de Craon (regroupant l'ensemble des communautés de communes) a engagé ré­
cemment une réflexion pour mener à bien ce projet. 
La commune de Bouchampslès-Craon pourrai s'inscrire dans ce projet en mettant en place une liaison pédes­
tre, du bourg vers cette voie verte. 

5.2. Les réseaux. 

5.2.1: Le réseau électrique. 
Une constmction n' est pas reliée au réseau électrique au lieu-dit {( Maison neuve » 
Ailleurs sur la commune, il n'y a pas de connaissance de problème de tension . 

5.2.2. Le réseau d'eau potable. 
Le syndicat du Craonnais a été crée en 1951 et regroupe depuis 1965 douze communes du département de la 
Mayenne, à savoir: 
Renazé, Bouchamps-les-Craon, Congrier, St Martin-du-Limet, St Aignan-sur-Roë, la Selle Craonaise, la 
Rouaudière, Niafles, St Erblon, Sen nones et la Boissière. 

Le réseau de Bouchamps-lès-Craon est rattaché au réseau bas service sous la charge des réservoirs principaux 
de Renazé intéressant les parties est, sud-est du syndicat. Les réservoirs sont alimentés par refoulement depuis 
l'usine de traitement et par l'appoint du syndicat mixte du sud-ouest Mayenne. 
Les nouvelles zones d'extension prévues dans l'agglomération sont immédiatement raccordables sur le 
réseau existant, conduites 63/75 mm sous la RD. 228 au nord et sous la route des Bouches d' Uzure à l'Est. 
Les pressions statiques obtenues dans ses zones seront comprises entre 2,5 et 6 bars 

Cependant il y aura lieu de renouveler et de renforcer deux anciens tronçons de 60 mm et de poser une conduite 
de bOllclage compte tenu de la nécessité d'assurer une protection efficace contre l'incendie, ce sont 

- conduite Centre bourg - la Chapelle (RD 230) 0 99/110 mm c.P.V.sur 350 mètres et un poteau d'in­
cendie de 100 min à la Chaussée, prés de la salle des fêtes, 
- conduite de bouclage la Chaussée - lotissement des Boulais (C.R.5) 0 99/1 10 mm C.P.v. sur 170 
mètres et un poteau de 100 mm au lotissement, 
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- conduite centre bourg - lotissement nord (RD 228) 099/1 JO mm C.P.v. sur 220 mètres et 
un poteau de 80 mm près du cimetière. 

A noter que le poteau de 80 mm près de l'église pourrait être remplacé par un poteau nomlalisé de 
100 mm. >, 

5.2.3. Schéma d'assainissement : 
Le schéma d'assainissement est en cours d'élaboration. 
L'agglomération de Bouchamps-lès-Craon est équipée d'un réseau d'assainissement du type uni­
taire, collectant dans les mêmes canalisations les eaux usées et les eaux pluviales . Un déversoir 
d'orage étant situé au point bas, près du lieu-dit "la Chaussée » envoie des débits importants vers le 
ruisseau en période de fortes pluies. 

Les canalisations dirigent les effluents vers la lagune. Celle-ci a été mise en service en juin 
1987 . Elle est prévue pour une capacité nominale de 600 m'/jour pour lme correspondance de 400 
équiva lents/habitants. 
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5.3. RéDartition du bâti sur le territoire communal 

La répartition dispersée du bâti est caractéristique d 'un système bocager. 

La commune, bénéficie sur l'ensemble de son territoire d'un patrimoine bâti ancien, offran 
~ncore un bon potentiel à la rénovation 
Quelques lieux dits présentent un patrimoine bâti de qualité qu ' il convient de préserver: La 
« Carterie », « La Fécbalière », « Les Pomeraies », « La Croupière », « L'Epinay» , 
« Bouche d' Uzure ». 
D'autres sont laissés vacant: « Maison Neuve », « La Bruyère », « L'Epinay» , une partie 
~u « Haut Tertre » et de la « Carterie ». 

Le nombre de constructions neuves est ponctuelle dans les lieux-dits: « Les Boulais » (3), 
« Le Domaine » « La Bouverie », « Les Pomeraies », « a Motte « (5), « La Ménardière », 
« La Jolisserie »(3) .. . ces nouvelles constructions sont pour la plupart des constructions 
liées à l'activité agricole. 

L'implantation de ces nouvelles constructions s' est fait le long des axes routiers, dans le 
prolongement des constructions existantes, ou de manière totalement isolée (création d'ac­
~vité agricole, coopérative ... ): l'exploitation à l'Ouest de « la Lionais, » l' exploitation au 
sud des « Pucellières », « La Morinière », « La Motte », « Les Vallées » .. . 
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OUCHAMPS-LES-CRAO 
!jri'n 



15.4. Le Cadre urbain. 

5.4.1. Lebounz: 

Le bourg de Bouchamps les Craon s'est formé au­
our de l'église Saint-Pierre au carrefour de la RD 230 . 

Le bourg ancien s'est développé de part et d'autre 
~es axes de circulation, dégageant en centre bourg, une 
place. 

L'organisation, linéaire des constructions, présente 
un front bâti avec des clôtures homogènes ( murets ou 
murs de pierres) des bâtiments de qualité, présentant des 
caractéristiques régionales (matériaux, toitures), une typo­
logie du bâti homogène: tous ces éléments affirment le ca­
ractère urbain du bourg. 
On ne retrouve pas dans le tissus urbain du bourg ancien 
des éléments caractéristiques des bourgs: une ou plusieurs 
voies principales et une organisation du bâti dégageant 
ruelles et placettes, comme autant de lieux de vie. 
Ceci s'explique historiquement par le fait que 
Bouchamps-lès-Craon, loin des grands axes de circulation, 
st longtemps resté un petit village avant de ce développer 

ltardivement, comme en atteste les différents types d'arclù­
ectures que l'on retrouve en centre bourg. 

IL' urbanisation de ces trente dernières années, s'est effec­
ituée au coup par coup, de part et d'autre de la voie com­
~unale n0 2, à l'est et au nord du bourg, sous forme de 
lotissements communaux: 
• Lotissement des Boulais en 1969. 
• Lotissement de la Grotte en 1980. 
• Lotissement de l' Andeumille en 1987. 
• Lotissement en cours d'élaboration 2004. 
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Ce développement de l'urbanisation à l'est à flanc 
~e coteaux a provoqué l'allongement de la forme ur­
!baine. L'absence de liaisons piétonnes, l'aménage­
Iment des lotissements en impasse, ont déconnecté la 
Inouvelle urbanisation du bourg. 
!cependant la commune a mis en valeur, par un trai­
ement paysager de qualité, les espaces urbains: pla­

pes, espaces verts, les abords de voies. 
IDes équipements sportifs sont venus s'implanter au 
!cœur du bourg ce qui les rend très accessibles. 
fL ' ensemble forme un petit bourg agréable offrant un 
padre de vie de qualité. 
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Chapih'e 5 

La carte communale détermine les conditions permettant d'assurer la préservation des sites 
paysages, la sauvegarde des ensembles urbain remarquables du patrimoine bâti. 

De nombreux vestiges archéologiques attestent de l'occupation ancienne de la vallée 
n'C'ud'Jn par les Gaulois. 

L'enceinte de mégalithes des fontenelles atteste une présence humaine sur le site entre 
2000 av.J-c. [. . .}La domination Bretonne est mentionnée dans une charte de 764 [. .. } 

lro"-lJ,"et,Jn Salomon repousse jZlSqu'à la Mayenne la frontière orientale de son royaume, 
ICharl,~s le Chauve lui reconnaft en 862 , [. .. } au XlII ème siècles les seigneurs de ses 

encore de sa descendance. Un prieuré dépendant de Vendôme est implanté sur le ter'rit'7ir,el 
le IX siècles. L'activité principale du bourg est la viticulture jusqu'à la fin du XVI siècle 

les vignes sont ruinées par les guerres de religion, les troubles advenus pendant la 
de Louis XlII et pendant la petite période glaciaire du début du XVIII siècle. Pendant 

en 1976, un vif combat oppose les gardes républicains de Cossé et des chouans. 
Icarri,ère d'ardoise ouverte en 1840, et exploitée par une vingtaine d'ouvriers, fonctionne 

'à la fin du XIX siècle. » 
Le patrimoine des COnuDlliles de la MayclUlc » Flohic éditions. 

L'église Saint Pierre date du XI siècle: 
Cette église est 1 'une des rare du canton conservant ses murs de l'époque romane. Proo,rié,féll 

Ual;~ue initiale, elle passe au XlJO siècle au monastère bénédictin Saint-Clément de Craon. 
doublée jusqu'en 1748 d'un prieuré dont le curé et le prieur se partage le ministère. 
clocher est reconstruit de 1821 à 1822. Le bas côté Nord subsiste du XV ème siècle, mais 

côté sud, symétrique est Mti en 1860, lorsque la population s'accroft dans le bourg. 
intérieur du berceau est en bois. » 

retable du Maitre-Autel: « Ce retable relève de l 'école angevine à laquelle l'anoa/'ententll 
'importance de son tympan, ses guirlandes et le feuillage de ses chapiteaux.[ .. .}Dans les 

son placées des statues en terre cuites de Saint-Pierre et Saint-Charles-Borromé. 
IVI,er<'p l'autel et le tabernacle datent du X1X" siècle. 
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e mobilier de l 'église comporte deux retables latéraux réalisés en 1730 et 1740, respective­
ent dédiés à la Vierge et à Saint Sébastien, réputé préserver des épidémie.» 

• La tour de « Bouche d' Uzure » 
(( Cette tour est le seul vestige du château renaissance construit par Guy Scépeau, membre 

'une famille d 'ancienne chevalerie[. . .}Bouche d 'Uzure appartient à la seigneurie de Bou 
hamps, au même titre que (( La Motte )), jusqu'à la révolution. )) 
onstruit en 1500 ce château dont il ne reste qu 'une tour, fut augmenté en 1540 d'une cha­
elle (toujours par Guy Scépaux.) 

• Château de « Bouche d' Uzure » 
, Construit vers 1850 par lafamille des Halligon, entouré d 'un parc à l'anglaise, appartien 
n 1900 au marquis de Champagné. Le belvédère central remémore l'origine aristocratique 
e la terre qui relève au X]JO siècle de Tyson de Craon, par la plus ancienne ligné connue. )) 

• Logis du Pont-David. 
e logis tire son nom du pont sur l 'Uzure desservant le (( Grand Chemin)) de Nantes. L'Abbé 
ngot évoque un moulin implanté sur le site. Au XVlIIo siècle, ces terres sont un noble rele­
ant des Jarret, seigneurs du Baril, puis de l' ))Ansaudière (( et de (( la Joubardière )) e 

int -Martin-du-Limet. Le pigeonnier, qui comprend une vingtaine de trous de boulin, a pro-
able ment été reconstnlit sur des bases anciennes et plus importantes. 

• Le moulin de « Treize-Vouges» 
(( Un moulin à un tournant est signalé dans le cartlliaire de la Roë dès le XIJO sièclef .. J 

e moulin actllel XX" siècle remplace la construction antérieur datant du XlI ème siècle . )) 
• Logis du bois Hubert 

gis seigneurial du XIV ème siècle 
• Chapelle du plessis 

onstruite probablement au XIXème siècle 

curees: ( Le patrimoine des conummes de la Mayenne ) Flohic éditions. 

Sur l' ensemble de la commune, dans les hameaux on retrouve de nombreux fours à pain, puits 
alvaires et mares qui font partis du « petit patrimoine» propre aux zones rurales . 
. 5.2. Archéolo ie : 

Il existe 21 sites archéologiques connus sur la commune correspondant à: 
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~ Servitudes d'utilité llubliQlle, 

Des serv itudes d'uti lité publique affectent utilisation du sol. Ces servitudes reportées sur les 
plans joints au présent dossier sont les suivantes. 

Serl';c(, dgiCll/llf rie f lore/ll'%gi!.' de!' PI1!Js-rl,!-ln-l .oin!, liste Il,'5 cl/ tités I1rcl!cfllogùl/lt'~ dt: III CO /IIII/IIIl e! de: BOUCI-JAMPS-LES-CRAON 

Numéro ne j'EA W de site Nom du site 1 Ueu..oit-cadaslraf ChronologicetvestigBti Coordonnées Parcelles 
ORAGAR Larnbefl 

PIERRES DRESSEES DES FONTENELLES I LES 1984 :ZL 7b;LI:7c: 
53 035 0001 5303500IAP FONTENELLES (Néolithlquel menhir 

X .. J52099 
Y~2J14720 

PIERRE DRESSEE DU HAUT·BOIS ILE 
X~351963 

1964 :ZL:6ô;ZL6h 
530350002 53035002AP HAUT-BOIS (NéololhiqtlP.) menhir 

Y~2314592 

PIERRES DRESSEES DE LA CAHORJE 1 LA X=349767 1984 :ZO:12e: 
530350004 53035004AP CAHORIE (Neolithique) menhir 

Y~2315560 

LES BOULAIS (1) ILES BOULAIS (EpoQuo IndélElrmln6o) enclos X~351103 
2A:14b; 

530350005 53035005AH .- rectUinéaire Y=2319109 

LEB BOULAIS(I)I LES BOULAIS 
X~351103 

ZA: 1~b; 
530350005 5303500SAH (Epoque indélerminéo) fossé Y=2319109 -

L'EPINAY/L'EPINAY X"350831 HIB~ :E3: 11; 
S:1 035 0006 5J035006AH (Epoque Indéterminée) fossé 

Y~2314798 

LE VIVIER (1) 1 LE VIVIER (Epoque Indétetmlnée) enclos X~352~86 
ZH:1c: 

'30350007 53035OO7AH 
rectilinéaire Y~2318040 

LE VIVIER (2) 1 LE VIVIER (Epoque Indéh~mljnée) enclos X~352387 
1984 :ZH:1c; 

530350008 53035006AH 
curvilinéaira Y=2317772 

LA ROUGERIE (I )/LAROUGERIE (Epoque Indéterminée) enclos X=35 1 ~79 
ZH:5c;ZH:6c; 

530350009 53035009AH 
raclUlnéaJre Y=2317126 

LE PLESSIS BASTARD (1) ILE PLESSIS (Epoque IndélêrmlnéA) enclos X-349910 
ZS: , c;ZS: 1 d;lS:21 a;Z5:2d;Z5:2e :Zf.:3c: 

530350010 53035010AH BASTARQ 
. complello Y~2318624 

LE PLE SSIS BASTARD (1) 1 LE PLESSIS 
(Epoque Indéterminée) enclos X-349910 ZS: Ic:ZS: 1 d:ZS:21 a:ZS:2d;ZS:2e;ZS:Jc: 

530350010 530J5010AH BASTARD 
rectilinéaire Y~2316824 

LA BRUYERE (1) ILA BRUYERE (Epoque indéterminée) enclos X~350356 
lM:23d: 

530350011 530350 t1AH 
rectainéaka Y=2315037 

LES CHE FT AUX ILES Cf-IEFT AUX 
(Epoque IndèlelTlllnée) enclos X=35240H ZE :8; 

530350012 53035012AH 
curvlnnoalra Y=231695 1 
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-
si1eœrlilin 

site certain 

site certain 

slte certain 

sile cO/Iain 

sile certain 

sne certain 

sHeœrtaJn 

sile certain 

slteœrlain 

sile certain 

slteœrtaln 

site cerlsln 
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LES CHEFTAUX 1 LES CHEFTAUX (Epoque indéterminée) enclos X=352409 lE:6: 
53 035001 2 53035012AH rectilinéaire Y=2316951 slle CMain 

LES CHEFTAUX/ LES CHEFTAUX X=352409 lE:8: 
530350012 53035012AH (Epoque Indéterminée) lossé Y=2316951 sile cenalO 

LES BOULAIS 121 I LES BOULAIS (Epoque indéterminée) enclos X=350436 l S:32: 
530350014 53035014AH complexe Y=2318632 •. sile certain 

LE PLESSIS BA STARD 121 1 LE PLE SSIS (Epoque indélemlinée) enclos X=J49990 l S:1 08a;ZS:108c; 
530350015 53035015AH BASTARD 

comple~e Y=23 18291 site certain 

LA ROUGERIE 12) ILA ROUGERIE (Epoque indéterminée) endos X=351667 1966 :l H:2t 
530350016 53035016AH curvilinéaire Y=23 169ô0 

site cena!n 

LE RIBOT 1 LE RIBOT (Epoque indéterminée) enclos X=352059 
196UC:17b; 

530350017 53035017AH 
comple~e Y=23 18077 site certain 

LE DOMAINE 1 LE DOMAINE (Epoque Indéterminée) enclos X=353177 2002 : lD:34: lD:38 
530350018 

rectilinéaire Y=1318017 
sile certain 

LA BRUYERE 12)/LA BRUYERE (Epoque Indéterminée) enclos X=350587 2002 : lM:l1 
53 0350019 

rectilinéaire Y=231 4974 
site certain 

LA BLOTIAIS (li / LA BLOTIAIS (Epoque indéterminée) enclos X=353674 
2002 : ZO:59b 

530350020 
circulaire Y=2318014 sile certain 

LA BLOTIAIS (2) /LA BLOTIAIS (Epoque indéterminée) enclos X=353674 
2002 : ZD:59b 

530350021 
(système d') rectilinéaire Y=1318014 

site certain 

GROUPE DE PIERRE DE LA FERME LALANDE / X=35 1100 1966 :E:97:E:97b.; 
530350003 53035003AP LESROCHETIES (Néolithique) amas Y=2315450 indice de site 

GROUPE DE PIERRE DE LA FERME LALANDE / X=351100 
1968 :E:97;E:97bls; 

530350003 53035003AP LES ROCHETIES (Néolnhique) menhir 
Y=231 5450 

Indice de site 

LA HAUTE MOTTE / LA MOTIE CHORON /LA 
(Epoque indéterminée) mone X=349700 1984 :lA:la:2A:37: 

530350013 53035013AH HAUTE MOTIE r.astrale Y=2319100 
indice de site 

LA HAUTE MaTIE / LA MOTIE CHaRON / LA 
X=349700 1984 :2A:la:2A:37: 

53 0350013 53035013AH HAUTE MOTIE (Epoque Indéterminée) tumulus 
Y=2319100 

indice de site 



Chap itre 6 

Servitude AC1: 
- Servitude de protection des monuments historiques: 

Le logis de « la Joubardière » en Saint-Martin-du-Limet: 
Fief principal de la commune au )(Jo siècle, implanté au sud-est du bourg de Saint­
Martin-du-Limet, il subsiste actuellement un castel du XIIIo siècle et une demeure re­
naissances en schiste et tuffeau. Celle-ci est tenu par la familiale Beaudevy, est saccagé 
en 1592 par le chef ligueur Pierre Le Cornu du Plessis, devenu gouverneur du pays d 
Craon. La maison seigneuriale est alors réduite à l'état de ferme. 
«( Le patrimoine des conununes de la Mayenne» Flohic éditions. 

-Pierre levée de la « Cahorie » 
Cette pierre levée jusque dans les années 1980 à été basculé en contrebas à l'occasion 
d'un remembrement. Elle constitue avec cinq à six autres mégalithes subsistant ' 
l'ouest de la Cahorie, les vestiges d'un dolmen jamais fouillé à ce jours. 
-Pierres dressée du Haut-bois et des Fontenelles: 
En 1860, l'enceinte mégalithique, de même type que les cromlechs irlandais et armori 
cains, comprend 17 pierres implantées sur 100 m de long et 30 m de large. Outre ces 
blocs désormais couchés, trois menhirs sont encore visibles 

Ces sites mégalithiques appartiennent à l'ensemble néolithique de la vallée du Chéran. 
et plus largement du bassin de l'Oudon. 
« Le patrimoine des conununes de la Mayenne » Flohic éditions. 

-Le Château de la Boisssière sur la commune de la Boissière: 
« Cette tour de guet est pourvue d'une garnison dès origine. Elle fait partie du dispositi 
militaire implanté sur les frontières de l'Anjou et de la Bretagne. Ultérieurement, des 
bâtiment accolé la transforment en logis seigneurial. Ce château, mentionné dans le 
traité de Brétigny en 1360, est alors aux mains des anglais. Au XVllo siècle, une ferme 
est construite sur le rempart nord et un pont en pierre remplace une passerelle en bois 
sur les douves. La tour sert désormais à stocker les récoltes.[. .. ) Depuis de récents tra­
vaux, les eaux du Chéran alimentent de nouveau les douves. Ii 

« Le patrimoine des conununes de la Mayenne » Flohic éditions. 
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Servitude A4 
- Servitude concernant les terrains riverains des cours d'eau non domaniaux ou compris 
dans l'emprise du lit de ces cours d'eau . 

• 
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A4 ·s..vitudts ~t 1 .. 
temins nvcrainB cres cours d'eau 
nœ dmnaniaux ou compris dans 
l'emprise du lit de ces cours d'eau 

AC! -5etvitudes de protBdion 
des monuments historiques 
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Section C 42 

La calte communale explique les choix retenus, notamment au regard des objectifs et des principes définis aux alt icles L.IIO et L. 121-1 , pour 
la délimitation des secteurs où les constructions sont autorisées, . . . 

Le principe d'équilibre 
, 

Les schémas de cohérence territoriale, les plans locaux d'urbanisme et les ca ltes communa les déterminent les cond itions permettant d'assurer: 

1 L'équilibre entre le renouvellement urbain, un développement urbain maîh·isé, le développement de l'espace rural, d'une part, et la 

préservation des espaces affectés aux activités agricoles et forestières et la protection des espaces natnrels et des paysages, d'antre part, 

en respectant les objectifs dn développement durable; 

De manière générale, la carte communale respecte ce principe d ' équil ibre en développant une urbanisation maîtri sée essentiellement localisée en 
centre bourg. La commune par sa situation géograph ique doit miser sur son cadre de vie et sur « l' intérêt résidentiel » de son territoire. Les be­
soins et les enjeux de la comm une Bouchamps-Lès-Craon sont bien évidemment, comme l'a montré l'analyse de l'état initial: 

- le développement d ' une politique d ' habitat; 
- la préservation de l'environnement et des paysages; 
- la préservation de l'activité agricole. 

Le renouvellement urbain. 

Le renouvellement urbain est une des composantes fondamentales de la loi SRU (so lidarité et renouvellement urbain). 
Le renouvellement urbain « phénomène de mutation immobilière impliquant la structure urbaine initiale» n'est pas un enjeu 
dans la commune rurale de Bouchamps-Lès-Craon . 

La maîtrise de l'urbanisation 

Préserver les espaces affectés aux activités agricoles et forestières. 
L'état initial de l'environnement montre l' importance et le nombre des activités agricoles présent sur le territo ire communal. Bouchamps­
Lès-Craon est une commune rurale et il faut protéger cet espace d 'activités. 
De plus, l' article L.11 1-3 du code rural, inséré par la loi d'orientation agricole du 09 juillet 1999, impose la réciprocité de l'éloignement en-



Article L. III-3 du code 
rural (( Lorsque des 
dispositions législatives 
ou réglementaires sou­
mettent à des conditions 
de distance l' implantation 
ou l'extension de bâti­
ments agricoles vis t't vis 
des habitations et immcu­
bIcs hnbituellement oc­
cupés pm des tiers, 1 
même exigence d'éloi­
gnement doit être impo­
sée à ces derniers • à 
toute nouvelle construc­
tion précitée à usage 110 11 

agri cole nécessitant lin 

permis de construire, fi 
J'exception des exten­
sions des constructions 
esistantes. 
Par dérogation aux di spo­
sition de l' alinéa précé­
dent, une distance d'éloi­
gnement inférieure peul 
être autorisée par l' auto­
rité qui délivre le permis 
de construire, après avis 
de la chumbre d' agri­
culture, pour tcnir compte 
dcs spêc ificilês tocales, 
nolamment dans les zo­
nes urbaines délimitées 
pur les documents d' ur­
banisme opposables au x 
tiers ct dans les parties 
nctuellement urbanisées 
de la commune en l'ah­
scnce de documents d'ur­
banisme. ) 

Section C 43 

tre les bâtiments d'élevage et certains types de constructions notamment de tiers. 

L' implantation des bâtiments d'é levage est régie, selon leur importance et leur type, par le règlement sanitaire départemental ou par arrêté 
préfectoral , lorsqu ' il s'agit d'une installation classée, la règle générale de base étant un é loignement de 100 mètres vis à vis des tiers. 
De même, des reculs d'épandage sont imposés par rapport aux habitations et chaque nouveau tiers peut constituer une gêne pour le devenir 
des exploitations agricoles. 

La carte communale Bouchamps-Lès-Craon préserve les espaces affectés aux activités agricoles et forestières: 
• en limitant très fortement les constructions en campagne; classement de la campagne en secteur Oll les constructions ne sont 

pas admises à l'exception de l'adaptation, du changement de destination de la réfection ou l'extension des constructions 
existantes ou des constructions et insta llations nécessa ires à des équipements collectifs, à l'exploitation agrico le ou fores­
tière et à la mise en valeur des ressources naturelles. (art. L.124-2 du code de l' urbanisme) 

• En concentrant le développement de l' urbanisation en centre bourg 

La protection des sites, des paysages urbains et du patrimoiue bâti, historigue et archéologigue. 

Une forme urbaine a pour objectif de protéger non seu lement l' environnement et les paysages comme nous l' avons vu auparavant mais éga ie­
ment de maîtriser l'étalement urbain, de recréer de nouvelles liaisons entre les qualiiers, de gérer les entrées de l'agglomération et de protéger 
le patrimoine historique et archéologique de la commune. 

Maîtriser l'étalement urba in 
Le choix de développement de l' urbanisation du centre bourg propose un développement en épaisseur du tissu aggloméré. Ce développement 
en épaisseur se fait sur trois secteurs de la commune: 

1- Au nord de l'agglomération dans le prolongement de l' urbanisation récemment réalisée qui permettra de recréer des liaisons 
avec le centre-bourg. Cette urbanisation s' étend jusqu 'à la RD n0228 et représente environ J.5 ha 
2- Au centre-est, une extension de l'urbanisation dan le prolongement de celle existante, qui permettra de renforcer les liaisons 
avec la parties sud du bourg. Cette urbanisation représente 0.92 ha. 
3- A l' ouest une extension de l'urbanisation à La Romerie. Cette extens ion nécessite l'amé lioration de la sécurité et le réaménage­
ment de la RD 230 en entrée de bourg. Cette urbanisation représente environ 0.95 ha. 
4- Au sud du bourg, une extension de l' urbanisation de part et d'autre de la RD n0228. Cette urbanisation représente environ 1.65 
ha . 



ART R 11 1-4 Le permis 
de construire peut êt re 
refusé sur des terrnins qui 
ne seraient desservis par 
des voies publiques ou 
pri vées dnns des condi­
tions répondunt n l' im­
portance ou n la dest ina­
tion de l' immeuble ou de 
l'ensemble d'immeubles 
envisagé, et notamment si 
les caractéristiques de ces 
voies n:ndent dillieile la 
ci rculation ou l'uti lisation 
des engins de lutte contre 
incendie. 

Il peut égaIe­
ment être refusé si les 
accès présentent un ris­
que pour la sécurité des 
usagers des voies publi­
ques ou pour des person­
nes ut il isflnt ces accès. 
Celle sécurité doi t être 
appréciée compte tenu, 
notamment, de ln position 
des accès, de Icur confi­
gurati on ninsi <Ille de lu 
IHlttlre ct de l'intensité du 
tranc, 
a) A ln réfllisation d'ins­

tallations propres à 
assurer le stationne­
ment hors des voies 
pUbliques des véhicu­
les correspondant aux 
besoins de l' immeuble 
à construire ; 

h) A la rénlisation 
des voies privées ou de 
tous lIutres oménoge· 
menls particuliers néces· 
sni fes IIU respect des 
conditions de sécurité 
mentionnées IIU deuxierne 
al inéa ci-dessus. 
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Recréer de nouvelles liaisons entre les quartiers. 
L'extension de l' urbani sation en densité et en épa isseu r va permettre de retrouver des liai sons piétonnes vers le centre-bourg et ses éq uipe­
ments. 

Entre la Robinetière et le bourg en passant par le lotissement de la Grotte 
Entre le centre et le sud du bourg en passant par la va llée du Sainl Martin 

Gérer les entrées d'agglomération. 
A l' Ouest, un seul nouvel accès pourra être envisagé pour desservir la zone future d ' urbanisation. Cet accès doit respecter l'article R. I I I-4 du 
code de l'urbani sme relatif notamment à la sécurité des accès. 

Au sud, l'entrée de l'agglomération est décalée de 11 0 mètres avec deux accès de part et d' autre qui permettent de rejo indre les zones d 'exten­
sion de l' urbanisation . Les accès devront répondre aux exigences de l' ali icle R. 111-4 du code de l' urbanisme notamment sur la sécurité. Ce 
point ne devra it pas poser de problèmes en raison de la bonne visibilité de part et d'autre. 

A l'ouest, les ex igences de sécurité seront beaucoup plus diffici les à obteni r sans un aménagement adéquat de l'accès à la zone d 'extension ur­
baine. 



, 

Section C 

SCENARIO 

Principe de diversité des fonctions urbaines et de 
la mixité sociale aire d'ace. aire lac. 

nombre nombre 

1'0;"": aire totale d'habl tallons E!l 1 d'habitations en 
nbre lotal 

Privative privative 
Population 

ao::ession 
1 

locatif 
d'habltallons 

Les schémas de cohérence territoriale, les plans locaux d'urba-
1 

1 

nisme et les caltes communales déterminent les conditions per- La Robinetière 35700 

1 

32184 3576 35,76 8,94 44,70 123,37 , 
mettant d'assurer: 

1 

1 2 La diversité des fonctions urbaines et la mixité sociale 
dans l'habitat urbain et dans l'habitat rural, en pré- La Guillotière 22445 20201 16,83 0,00 16,B3 46,46 

voyant des capacités de constructions et de réhabilitation , 
suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des 
besoins présents et futurs en matière d'habitat, d'activi-

1 
tés économiques, notamment commerciales, d'activités La ChappeUe nO l 5200 5200 0 5,20 0,00 5,20 14,35 

sportives ou culturelles et d'intérêt général ainsi que 
1 d 'équipements publics, en tenant compte en particulier 

de l'équilibre entre emploi et habitat ainsi que des 
moyens de transport et de la gestion des eaux; i 

La ChappeUe 0°2 11300 
! 

11300 1 0 12,56 0,00 12,76 35,22 

Les fonctions urbaines 

1 
Se loger ! 

La Romerle 9500 9500 0 5,00 0,00 5,00 13,80 

La carte communale permet d'assurer cette fonction urbaine es- , 

sentielle en prévoyant des capacités de construction suffisantes, 
fola" 

Éléments IlrOSllectifs en matière d'habitat et de 1l0llulation. 
méthode: généralités 
Le scénario exposé ci-dessus provient d'une estimation à partir 
d'une base à l'hectare, 
On trouve 8.4 ha en urbanisation, 

Ces éléments arithmétiques intègrent la présence de mixité soc iale 
qui s'opère notamment par le biais de logements locatifs, 



Section C 46 

Le nombre de maisons est évalué à 8 par hectare avec une moyenne d'env iron 1000 m' la parcelle. 10 % de la surface est réservé à du loge­
ment locatif 

Commentaires: 
Le tableau prospectif indique que: 
-> L'extension urbaine à vocation d'habitat correspond à 84205 m' (8.4 ha). 
-> Le nombre de logements pour l'access ion à la propriété révèle 75 uni tés. 
-> Le nombre de logements locatifs correspond à 9 et concerne 0.45 ha de la surface totale de l'extension urbaine. 
-> L'accroissement de la population est de 233 personnes. 
-> La moyenne nominale des constructions correspond approximativement à 5 logements par an selon une durée de q uinze ans et de . 
8 logements par an pour dix a nnées. 

-> L'augmentation de population due à l'extens ion urbaine considérée serait donc au total de 233 personnes. Si l'on ajoute ce nombre à 
celui de la popu lation actuelle so it 5 14 habitants on obtient un total projeté de 747 habitants; ceci n'est à retenir qu'en tant que repère parmi 
d'autres données démographiques. La démographie communale est la résu ltante d'un mouvement général relevant de paramètres plus nom­
breux, il faut donc ne pas attribuer à notre chifrre de va leur autre que celle de repère , d'ordre de grandeur. 
-> L'accroissement annuel moyeu de la popnlation sur 15 ans éq uivaudrait à 2 % ce qui est une augmentation normale de la popu-
lation. Le scénario prend en compte, le manque de maîtrise fonc ière de la com mune. 

Travai ller 
La commune de Bouchamps-lès-Craon est une commune rurale avec de très nombreuses activités agrico les. La carte communale protège ces 
acti vités: 

en limitant très fortement les constructions en campagne ; classement de la campagne en secteur où les construct ions ne sont pas admises à 
l'exception de l' adaptation, du changement de destination de la réfection ou l'extension des constructions existantes ou des constructions 
et insta llat ions nécessaires à des équipements collectifs, à l' exploitation agricole ou forestière et à la mi se en valeur des ressources naturel­
les. 

Se cultiver 
Il n'y a pas de besoins d'équipements sportifs ou culturels sur la commune. 

Se former 
Il n 'y a pas de beso ins d'équipements sco laires sur la commune. 
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Section C 47 

La mixité sociale. 
Le déve loppement de l' urbani sation future devra tenir compte de la mi xité sociale notamment en développant les logements sociaux. 

Une utilisation économe et équilibrée des espaces naturels, urbains. périurbains et ruraux. 
Dans la carte communale, la prise en compte de ce principe d ' utilisation économe et équilibrée des espaces passe par : 

• Un développement de l' urbanisation cohérent redonnant une forme « urbaine» au bourg. 
• Un développement de l' urbani sation privilégiant le bourg (préservation des espaces naturels et agricoles 
• Une prise en compte du manque de maîtrise foncière de la commune. 
• Une étude est en cours pour la restructuration des infrastructures d 'assa inissement et de traitement des eaux usées. 



-

ART R 111·4 Le pemlÎs 
de construire peul êlre 
rerusé sur des lerrains qu i 
ne seraient desservis par 
des vo ies publiques ou 
privées d.ms des condi­
ti ons ré]IOndunt à l' im­
portance ou à ln destina­
tion de l' immeuble ou de 
]'ensemble d'immeubles 
envisagé. et notamment si 
les caractéri stiques de ces 
voies rendent ditTicile la 
circu lation ou l'utilisation 
des engins de luUe contre 
incendie 
Il peut également être 
refusé si les accès présen­
tent un risque pour ln 
sécurité des usagers des 
voies pUbliques ou pour 
des personnes ulÎlislUli 
ces uccès. Cette sécurité 
doit êlre appréciée 
compte tenu, notamment, 
de ln pos ition des accès, 
de leur configumlion 
uinsi que de la nature el 
de l' intensité du trulie. 
e) A la réalisation d ' ins­

tallations propres à 
assurer Je stationne­
ment hors des voies 
publiques des véhicu­
les correspondant auX' 
besoins de l'immeuble 
à construire ; 

d) A la réalisation des 
voies privées ou de tous 
autres aménagements 
pnrticulicrs nécessaires 
nu respect des conditions 
de sécurité mentionnées 
au deuxième alinéa ci­
dessus. 

Section C 48 

Le principe de respect de l'environnement: 

Les cartes communales déterminent les conditions permettant d 'assurer: 

3 Une utilisation économe et équilibrée des espaces naturels, urbains, périurbains et rUr/IUX, la maîtrise des besoins de dé­
placement et de la circulation automobile, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol et du sous-sol, des écosystè­
mes, des espaces vel·ts, des milieux, sites et paysages naturels ou urbains, la réduction des nuisances sonores, la sauvegarde 
des ensembles urbains remarquables et du patrimoine bâti, la prévention des risques naturels prévisibles, des risques tech­
nologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature. 

Une utilisation économe et équilibrée des espaces naturels, urbains, périUl·bains et ruraux. 
Dans la carte communa le, la prise en compte de ce principe d ' utili sation économe et éq uilibrée des espaces passe par: 

• Un développement cie l'urbanisation cohérent redonnant une forme « urbaine » au bourg. 
• U n développement de l'urban isation privilégiant le bourg (préservation des espaces naturels et agricoles 
• Une prise en compte du manque de maîtrise foncière de la comm une. 
• Une étude est en cours pour la restructuration des infrastructures d 'assainissement et de traitement des eaux usées. 

Maîtrise des besoins de déplacement et de la circulation automobile. 
Comme nous l'avons vu précédemment, la carte communale prend en compte la maît ri se des besoins de déplacement et de la circu lation auto­
mobile en : 

développant une urbanisation cohérente, en épa isseur . Cette urbanisat ion permettra à terme de composer un nouveau réseau viaire re­
liant les différents quartiers du centre bourg. 
Évitant un ét irement et un étalement urbain. 

Cependant, L'urbanisation à l'ouest du bourg nécessitera une prise en compte des accès avec visibi lité suffisante. 

La préservation de la qualité de l'air 
Il n 'y a pas de sources de pollution répertoriée sur la comm une Bouchamps-Lès-Craon , industrielles ou routières. 

La préservation de la qualité de l'eau 
Comme stipulé dans l'article L. 2 10-1 du code de l'environnement: L'eau fait partie du patrimoine commun de la nation. Sa protection , sa mi se 
en valeur et le développement de la ressource utili sable, dans le respect des équ ilibres naturels, sont d'intérêt général. 
L' usage de l'eau appart ient à tous dans le cadre des lois et règlements ainsi que des droits antérieurement établis. 



ART R 111 -2 Le permis 
de construire peur-être 
n:fusé ou n'être accordé 
que saLIs réserve de l'ob­
servation cie prescriptions 
spéciflles si les construc­
tions, pur leur situation 
ou leurs dimensions, sont 
de natures A porter at­
teinte fi la snlubrité ou fi 
la sécurité publique." 11 en 
est de même si les cons­
tructions projetées, pur 
leur implantation A proxi­
mi té d'alllres insllllla­
tions, leurs caractéristi­
ques ou leur situation, 
sonl de nature à porter 
atteinte a la salubrité ou à 
la sécurité publique. Il 

ART 111 - 14-2 Le permis 
de construire est délivré 
dans le respect des préoc­
cuputions d'environne­
ment définies à l'article 
1 cr de III loi n076-629 du 
IOjuillel 1976 relative 1\ 
la protection de la nature. 
Il pellt n'être accordé que 
sous réserve de l'obser­
vation de prescriptions 
spéciales, si les construe­
tians, par leur situation, 
leur destinntion ou leurs 
dimensions, sont de na­
ture à avoir des consé­
quences dommugcablcs 
pour l'environnement 

Section C 49 

La ca rte communale de Bouchamps-Lès-Craon prend en compte la protection de l'eau: 

1 la protection contre les inondations. 
Tous les terrains qui se situent dans la zone de stockage et dans la zone de grand écou lement identifié dans l'atlas des zones inonda­
bles de la Mayenne et de ses affl uents sont classés dans le secteur où les constructions ne sont pas admises à l'exception de l'adapta­
tion, du changement de destination de la réfection ou l' extension des constructions existantes ou des constructions et installations né­
cessaires à des éq uipements co llectifs, à l'exploitation agrico le ou forestière et à la mi se en valeur des ressources naturelles. 
De plus, afin de mieux prendre en compte ce risque naturel, ces zones inondables se situent dans le plan de zonage dans un secteur 
sensib le relatif à la sécurité publique. Une attention palticuli ère sera portée à tout projet au titre de l'mticle R. 111-2 do code de l' ur­
banisme. 

2 la protection de la ressource en eau. 
Il n'y a pas de captage d' eau sur la commune et aucun périmètre de protection. De plus, l' étude de zonage d'assa inissement est en 
cours d'étude et prendra en compte les secteurs où les constructions sont autorisées. 

3 la préservation des écosystèmes aquatiques. des sites et des zones humides. 
La vallée de l'Oudon et ses affluents sont classés dans le secteur où les constructions ne sont pas adm ises à l'exception de l'adapta­
tion, du changement de destination de la réfection ou l'extension des constructions existantes ou des constructions et installations né­
cessaires à des éq uipements collectifs, à l'exploitation agrico le ou forestière et à la mise en valeur des ressources naturelles. 
De plus, afin de mieux prendre en compte la protection de l'environnement, la vallée de l'Oudon, et de ses affluents, se situe dans le . 
plan de zonage dans un secteur sensible de protection de l' environnement. Une attention particulière sera portée à tout projet au titre 
de l'article R. 111 -14-2 du code de l' urbanisme. 

4 la protection des eaux et la lutte contre toute pollution. 
Il n'y a pas de risques majeurs de pollution aussi bien de la ressource en eau que des eaux superficielles. Le développement de l' urba­
nisation devra respecter le zonage d' assainissement et les dispositions de la loi sur l'eau du 03 janvier 1992. Cependant, la proposition 
de zonage a été prévue tenant compte de la protection des milieux aquatiques. 

5 le réseau d' eau potable. 
Dans les secteurs où les constructions sont admises, il n'y a pas de problème d'adduction d'eau. De plus, l'eau potable distribuée sur 
la commune est conforme aux normes en vigueur en 2002. 

La protection du sol et du sous-sol. 
Le développement de l' urbanisation est conforme aux résultats du zonage d'assainissement et ces secteurs où les constructions sont autori sées 
devront respecter les préconi sations techniques de cette étude. 



ART R 111-2 Le permis 
de construirc peur-être 
refusé ou n'(llre accordé 
que sous réserve de l'ob­
servution de prescriptions 
spéciales si les construc­
tions, pur leur situution 
ou leurs dimcnsions, sont 
de naturcs il porter nt­
teinte â la sal ubri té ou à 
la sécurité publique. "II ell 
cst de mCOle si les cons­
tructions projetées, pflr 
leur implantation A proxi­
mité d'nutres instal la­
tions, leurs cartlctéristi­
ques ou leur situation. 
sont de nature fi porter 
otte intc;\ 10 salubrité ou à 
lu sécurité publique." 

ART 111 -14-2 Le permis 
de construire est déliv ré 
duns le respect des preoc· 
cupotions d'environne· 
ment définies à l'article 
1 Cf de la loi n076·629 du 
10 jui llet 1976 relut ive ,i 
la jHoteclion de ln nnlUre. 
II peu t n'être accordé que 
sous réserve de l'obscr­
vation de prescriptions 
spéciales, si les construc­
tions, par leur situation, 
leur destination ou lcurs 
dimensions, sont de IiU· 

turc fi avo ir des consé­
quences dommageables 
pour l'environnement. 

ART R. III -2 1 Le permis 
de construire peut être 
refusé ou n'être accordé 
que sous réserve de l'ob­
servlltioll de prescriptions 
speciales si les construc~ 
tions, par « leur situution, 
leur nrchi tecture, leurs 

Section C 50 

La protection des écosystèmes, des espaces verts, milieux, sites et paysages uaturels. 
Conformément à l' art icle premier de la loi 76-629 du 10 ju illet 1976 relat ive à la protection de la nature et de l' article L. 12 1-1 du code de l' ur­
banisme, la carte communale prend en compte la protection des écosystèmes, des espaces verts, des sites et des paysages naturel en : 

1 dél imitant les secteurs où les constructions sont autorisées en dehors des sites, des paysages remarquables de la commune ou des 
milieux naturels à protéger. Le développement de l' urbani sation s'est étab li à l' Est, à l'Ouest et en partie au sud et au nord du 
bourg. L' ensemble du bou rg est fortement vis ible depuis « La Fécha lière » « La Pommerai » et le Bois Hubert », il s'agit de pré­
server des vues paysagères, la partie sud du bourg est protégée et inscrite au document graphique dans le secteur où les construc­
t ions ne sont pas admises à l'exception de l' adaptation, du changement de desti nation de la réfection ou l'extension des construc­
tions existantes ou des constructions et installations nécessa ires à des éq uipements collectifs, à l'exploitation agricole ou forestière 
et à la mise en valeur des ressources nature lles. 
Secteur de protection de l'environnement et des perspectives monumental es. 

2. De plus, les va llées de " Oudon de l'Uzure et du chéran. est identifiée dans plusieurs secteurs sensibles. Le premier est re latifà 
la sécurité publique et concerne les risques d'i nondation. Une attention part iculière sera portée à tout projet au titre de l' artic le 
R. I II-2 du code de l' urbanisme. 
Le second est relatif à la protection de l'environnement et des paysages. Une attention particu lière sera portée à tout projet au titre 
des articles R. 111-1 4-2 et R.III-21 du code de l' urbanisme. 

Exceptée les va ll ées de l' Oudon de l'Uzure et du chéran, il n'existe pas d'autres écosystèmes, espaces verts, milieux sites ou paysages nature ls 
à protéger. 
En effet, l'analyse ini tiale de l'envi ronnement a mis en évidence sur le territoire de la commune les grandes caractéristiques de l'entité paysa­
gère du Haut Anjou mayennais. La meilleure manière de protéger ce paysage consiste à limiter les possibi lités de constructions. L'ensemble de 
la campagne est zonée en secteur où les constructions ne sont pas admises à l'exception de l'adaptation, du changement de destination de la 
réfection ou l'extension des constructions existantes ou des constructions et installations nécessa ires à des équipements collectifs, à l'exp loita­
tion agrico le ou forestière et à la mise en valeur des ressou rces naturelles. Seul s deux secteurs sont classés en secteurs constructibles: 
Le Boul ai où de nouve lles constructions ex istent déjà est un hameau où il n'y a pas d'enjeux paysagers et environnementaux. 

Le développement de l' urbanisation prend en compte le patr imoine paysager de la commune. 

Le développement de cette forme urbaine permet de trouver une répartition de l' urban isation cohérente avec le bourg ex istant et respectueuse 
de l'environnement et des paysages. 



dimensions ou " aspect 
extéricur») des bâtimcnts 
ou ouvrages t't éd ifier ou Il 
modilier, sont de nature il 
porter atte inte nu enrae· 
tère ou t't J' intérêt dcs 
lieux avoisin nnts, nul' 
si tes, AUX pnysnges nntu· 
rei s ou urbains ains i qu 'à 
ln cOllservntion des pers· 
pcctives monumcntules. 

ART R. 111-)-2 Le per­
mis de construire peut 
être re fi.lse ou n'être ac­
cordé que sous réscrve de 
l'observation dl! prescrip­
tions spéciales si les 
constructions sont de 
nature, par leur localisa­
tion, l'l compromettre ln 
conservat ion ou lu mise 
en valeur d' un silc ou de 
vestiges nrchéologiqucs. 

Section C 

Protection historique et archéologique. 
L'état initial de l'environnement montre la richesse de sites ou indices de sites archéologiques recensés sur la commune. 
Ces terrains sont protégés: 

51 

1 en les classant en grande majorité en secteurs où les constructions ne sont pas admises à l'exception de l'adaptation, du change­
ment de destination de la réfection ou l'extension cles constructions existantes ou Jes constructions et installations nécessa ires à 
des équipements collectifs, à l'exploitation agricole ou forestière et à la mise en va leur des ressources naturelles . 
Les terrains zonés en secteurs où les constructions sont autorisées le sont en toute connaissance de cause: 
Les deux parcelles en centre bourg 

2 en inscrivant tous les sites et indices de sites en secteur sensib le relatif à la protection des sites archéologiques. Une attention par­
ticulière sera portée à tout projet au titre de l'article R. 111 -3-2 du code de l'urban isme. 

Protection du patrimoine bâti. 

La carte communale prend en compte la préservation du patrimoine bâti de la commune. 

1 . Certaines constructions ayant un intérêt historique et patrimonial indéniable mais qui ne sont pas inscrits sur l' inventaire des 
monuments hi storiques sont protégées dans le cadre cie la carte communale au titre de l'article L.442-2 du code de l'urbani sme. 

Cet article stipule que « Tous travaux ayant pour effet de détruire un élément de paysage identifié par un plan loca l d' urbanisme en application 
du 7° de l'article L.1 23 -1 et non soumis à un régime d'autorisation doivent faire l'objet d' une autorisation préalable au titre des installations et 
travaux divers dans les conditions prévues par le décret en consei l d'État. ' 
Il en est de même, dans une commune non dotée d'un plan loca l d' urbanisme, des travaux non soumis à Lill régime d'autorisation préa lable et 
ayant pour effet de détruire un élément de paysage à protéger ou à mettre en va leur, identifi é par une délibération du conseil municipal, prise 
après enquête publique. » 

L'a,ticle L. 123- 1-7° stipule qu ' un « plan local d' urbanisme peut : 
Identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les quartiers, Il0ts, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à proté­
ger, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou écologique et définir, le cas échéant, les prescriptions de 
nature à assLlrer leur protection. » 



-

Section C 52 . 

Sur les documents graphiques ont été identifiés: 
• L'église Saint Pierre 
• Le logis du Pont David 
• Le logis du bois Hube11 
• L'ancien moulin de treize Vouges 
• Le Châtea u de Bouche d'Uzure 

, 
• Une construction à Bouche d' Uzure 
• U ne construction à la Croupière 

2. De même, le petit patrimoine est éga lement identifié et concerne 
• les croix et calva ires 
• Les mares 
• Les boisements 

3. le respect du patrimoine architectural passe également par la limitation de nouve lles constructions dans les lieux dits. L'ensem­
ble des lieux-d its à l'exception du « Boulais» est classé en secteurs où les constructions ne sont pas admises à l'exception notam­
ment de l'adaptation, du changement de destination, la réfection ou l'extension des constructions existantes ce qui favori se le bâti 
traditionne l. 



l'article 1.... 11[· [·4 du 
cotie de l'urbuni smc. qu i 
stipule : « en dehors des 
espaces urbanises des 
communes, les construc­
tions CI instnll ntions sonl 
interdites dUllS une bande 
de Cent mètres de part cl 
d'autres de l'axe des 
autoroutes, des routes 
express ct des déviations 
au sens du code de la 
voi rie routiére et de 
soixante quinze mètres de 
purt et d'autn: de l'axe 
des nutres routes clussées 
â grandès circulation. 
Celte interdiction ne 
s' applique pus : 
Aux constructions ou 
install at ions liées ou 
nécessaires aux infras­
tructures routières; 
Aux services publics 
exigeant ln prox imi té 
immédintc des inrrastruc­
turcs rouLÎ ércs ; 
Aux bfitimcnts d'exploi­
tation agricole ; 
A u)( reseaux d'intérêt 
pub lic. 
Elle ne s'applique pus 
non plus fi l' adaptation, la 
rérect ion ou l'extensions 
des constructions cx istnn­
tes. 
Les dispositions des ali­
néas précédents ne s'np­
pliquent pus dès lors qu 
les règles concernant ces 
zones, contenues dans le 
plan loelll d'urbanisme, 
ou dans un document 
d'urban isme en tenant 
lieu, SOllt justifiées eL 
motivées nu regard 1l0 ~ 

tamment des nuisances, 
de la sécnrité, de ln quali -

Section C 53 

J'révention des risgues naturels prévisibles. des risgues technolol!ig ues. 

La carte com munale prend en compte les risques d ' inondation comme nous l'avons vu précédemment. , 

2 Risques liés aux transports de matières dangereuses. 
La commune de Bouchamps lès Craon est traversée par la RN 171, vo ie qui peut com porter des risq ues liés aux transport s de matières dange­
reuses. 



te archi tecturale, nins i 
que de ln C)uulite de l'ur­
ban isme c l des paysages. 
Il en est de même, dans 
les communes non dotees 
d' un plun local d'urba­
nisme, lorsqu'une étude 
nttes tant dc la prise cn 
comph: des Iluisances, de 
ln sécmité, de ln qualité 
nrchiteclUrnle, ainsi 'I lle 
de la qunlité de l' urba­
ni sme el des paysnges, 
ayant reçu l'accord de ln 
commiss ion départemen­
tale des si tes, est jointe à 
lu demande d'autorisation 
du projet. ~) . 

Section C 54 

Prévention des pollntions et des nuisances de toute nature. 

1. le bruit 
La seule nui sance sonore cie la commune est la RN 171. Cette voie est concernée par l' arrêté préfectoral n099-7 16 en date du 22 septembre 
1999 qui in staure di fférentes zones de nui sances sonores en bordure des infrastructures routières et ferroviaires les plus bruyan tes du départe­
ment. 
Afi n d'év iter les nuisances sonores, les terra ins riverains de la RN 171 son t classés en secteur où les constructions ne sont pas admises. 

2. les déchets 
La carte communale prend en compte la co llecte des déchets en la concentrant en centre bourg avec un développement de l' urbanisation pres­
que exclusivement au centre bourg. 

3. Les entrées de ville. 
La route nationale 171 est classée en route à grande circul ation et soumises aux dispositions de l' art icle L. I I I-I -4 du code de l'urbanisme. 
Cet article vise à éviter une urban isation incontrôlées le long des grandes in frastructures soumises à de fortes pressions immobil ières. La re­
cherche de la qualité urbaine est l'objectif de cet article appelé amendement Dupont. 
La carte communale de Bouchamps-Lès-Craon ne déve loppe pas d' urbani sation le long de la RN 17 1. Il n'y a donc pas cie press ion n'y d'enj eu 
concernant cette voie à grande circul ation. 
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